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Les enjeux  

Répartir de manière équilibrée 

et progressive, entre les lieux de 

formation et les différents 

responsables de formation, les 

compétences de chaque 

référentiel de formation.  

Et refondre les livrets 

d’apprentissage en proposant 

par périodes, des objectifs en 

termes de compétences à 

maîtriser (et de situations / 

activités professionnelles 

cibles). 

 

Les points d’appui  

Article R6231-4 du Code du 

travail – Mission 5 

 

Tableau stratégique de 

formation (mode opératoire 

« pas à pas ») 

Diaporama explicitant les 

raisons qui justifient le TSF et 

lien vers l’enregistrement de 

l’intervention du coordonnateur 

régional avec témoignage d’un 

CFA (durée 30 mn).  

Maquettes pédagogiques en 

CFA 
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Les actions à conduire par priorités   

Co-construire avec les équipes pédagogiques et au mieux avec les partenaires (y 

compris du monde économique et professionnel), des tableaux stratégiques de 

formation par compétences (format excel) pour chaque diplôme de l’éducation 

nationale et de l’enseignement supérieur préparé :  

- par compétences, toutes planifiées dans le temps et dans l’espace (entre les lieux 

d’alternance) 

- respectant les rythmes d’alternance déterminés pour chaque diplôme et les 

modalités d’évaluation. 

- par périodes de formation identifiées dans le calendrier (d’une durée permettant 

la fixation d’objectifs atteignables et le contrôle de l’atteinte de ces objectifs à 

l’issue de chaque période).  

Tout le mode opératoire à suivre dans la fiche pratique ad hoc.  

 

Les points de vigilance à respecter 

- Engager les équipes pédagogiques dans un véritable changement de paradigme 

La Loi « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » du 5 septembre 

2018 a immanquablement permis un développement massif de l’apprentissage.  

Mais force est de constater qu’elle n’a pas modifié en profondeur les pratiques 

en matière de pédagogie de l’alternance. 

Alors que le sous-titre de la Loi portait l’enjeu de l’édification d’une société de 

la compétence, alors qu’une vaste transformation des certifications 

professionnelles s’est opérée depuis, donnant lieu à des référentiels construits 

par blocs de compétences et par compétences, des héritages du passé 

inspirent encore les équipes pédagogiques dans l’élaboration des programmes 

de formation.  

En effet, ces programmes se construisent trop souvent encore à partir d’un 

première entrée centrée connaissances (« savoirs associés »). Ils prennent dès 

lors la forme de progressions disciplinaires, et dans la majorité des cas des liens 

sont faits avec les compétences. Cette logique héritée d’un passé et d’un 

modèle « scolaire », contraint souvent le CFA à se restreindre à une 

transmission de connaissances, théoriques. 

C’est donc un vrai changement de paradigme qui est attendu dans la 

construction des programmes de formation, et la présente notice d’aide dans 

la construction d’une nouvelle ingénierie de formation orientée 

« compétences » en poursuit l’objectif (tableau stratégique de formation par 

compétences – TSF). 

QualiOpi indicateur 28  

Eduform indicateur 44 

Lorsque les prestations dispensées au bénéficiaire comprennent des périodes de 

formation en situation de travail, le prestataire mobilise son réseau de partenaires 

socio-économiques pour co-construire l’ingénierie de formation et favoriser l’accueil 

en entreprise.  

NB : Cet indicateur concerne tous les prestataires de formation dans leur capacité à 

mobiliser un réseau de partenaires lorsque la formation prévoit une période en 

entreprise (formations en alternance, stages en entreprise ou AFEST, etc.).  

Pour les apprentis, ces périodes correspondent par définition à la formation pratique 

en entreprise (…).  

 

Cette fiche ressource n’a pas vocation à supplanter le travail des certificateurs Qualité, seuls à 

même de délivrer la certification qualité d’un CFA. Par contre, elle prétend préciser les attentes des 

Ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur en tant que Ministères 

certificateurs, pour les CFA ayant fait le choix de proposer des diplômes sous leurs responsabilités. 

Elle constitue une proposition régionale. 

Créée le : 26 août 2023 

Dernière mise à jour :  

29 novembre 2025  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039351866
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24797/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24797/download
https://drive.google.com/file/d/1lwZczrcEGQxvs5WV7HLuqK2ahUJKb0dE/view?usp=share_link
https://youtu.be/79sSAXOLQA0
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/28757/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24797/download
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000036847202/
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24797/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24797/download
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CEREQ - « Avoir un rôle de 

tuteur en entreprise : un travail 

qui ne va pas de soi », n°473 – 

2025. 

AKTO - « Apprentissage, mon 

guide d’apprenti » (16 pages). 

OPCOMMERCE - Webinaire du 2 

juillet 2025 « Le rôle clé du 

tuteur en entreprise » 

(enregistrement et diaporama à 

disposition). 

AFDAS - Un parcours 

entièrement digitalisé à 

destination des maîtres 

d’apprentissage, modulaires. 

DREETS Nouvelle Aquitaine - 

diaporama « Les clés de réussite 

de l’intégration de votre 

apprenti(e)  (2023). 

OPCOMMERCE et Walt - Guide 

« Comment réussir le 

recrutement et l’intégration 

d’un alternant » (2020).  

 

 

Prendre appui sur le conseil de perfectionnement du CFA pour traiter et améliorer 

l'organisation des relations entre les entreprises accueillant des apprentis et le 

centre (Article R6231-4 du Code du travail – Mission 5).   
 

Consulter de manière individuelle et collective les fiches ressources à disposition 

dans la partie « Points d’appui » (la vidéo, la fiche pratique) pour la construction 

des TSF, et les suivre scrupuleusement. 
 

Respecter strictement les volumes horaires d’enseignement minimum en CFA pour 

chaque diplôme de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur proposé, 

quel que soit le rythme d’alternance proposé.   
 

Porter une attention particulière à la qualité de l’accueil de l’apprenti au sein de 

son entreprise (faire de ce thème un sujet de travail du CFA avec son réseau de 

partenaires socio-économiques, en y associant les OPCO).  

 

Les actions « remarquables » à valoriser ou à suivre 

Tableau stratégique de formation 

 

- Un découpage par périodes de formation avec le respect d’une progressivité 

dans les apprentissages (Exemple : Découverte / L’apprentissage du geste 

professionnel / L’autonomie suivie / Perfectionnement et développement des 

compétences / Autonomie acquise).  
 

- La structuration du livret de suivi des compétences (sur la base du TSF) en 8 

périodes, ponctuées de 4 bilans de fin de périodes (2 par année) 

 

Période 1 Septembre 2023 à novembre n – bilan intermédiaire Bilan de fin de 

période n°1 Période 2 Décembre n à janvier n+1 – bilan P1 et P2 

Période 3 Février à mai n+1– bilan intermédiaire Bilan de fin de 

période n°2 Période 4 Juin à août n+1 – bilan P3 et P4 

Période 5 Septembre à novembre n+1 – bilan intermédiaire Bilan de fin de 

période n°3 Période 6 Décembre n+1 à février n+2– bilan P5 et P6 

Période 7 Mars à mai n+2 – bilan intermédiaire Bilan de fin de 

période n°4 Période 8 Juin à Août n+2 – bilan P7 et P8 

 

- Une procédure de contrôle interne par la direction (ou un responsable 

pédagogique) de l'adéquation de chaque progression disciplinaire avec le TSF 

de référence (avec date et visa). 

 

- Une lecture partagée d’un TSF lors du conseil de perfectionnement pour 

questionner les représentants des entreprises sur la stratégie globale et des 

points particuliers. 

 

 

https://www.cereq.fr/avoir-un-role-de-tuteur-en-entreprise-un-travail-qui-ne-va-pas-de-soi
https://www.cereq.fr/avoir-un-role-de-tuteur-en-entreprise-un-travail-qui-ne-va-pas-de-soi
https://www.akto.fr/content/uploads/2025/05/guide-alternance-apprentissage-integration.pdf
https://www.akto.fr/content/uploads/2025/05/guide-alternance-apprentissage-integration.pdf
https://youtu.be/ltiHjPheWEE
https://nuage08.apps.education.fr/index.php/s/gFonQNXD8zeos5S
https://www.afdas.com/actualites/entreprise/tutorat-securiser-lemployabilite-de-vos-salaries-en-situation-de-handicap.html
https://www.afdas.com/actualites/entreprise/tutorat-securiser-lemployabilite-de-vos-salaries-en-situation-de-handicap.html
https://nouvelle-aquitaine.dreets.gouv.fr/sites/nouvelle-aquitaine.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_webinaire_integration_vf.pdf
https://nouvelle-aquitaine.dreets.gouv.fr/sites/nouvelle-aquitaine.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_webinaire_integration_vf.pdf
https://nouvelle-aquitaine.dreets.gouv.fr/sites/nouvelle-aquitaine.dreets.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_webinaire_integration_vf.pdf
https://www.lopcommerce.com/media/a1og2bk3/walt-guide-entreprises.pdf
https://www.lopcommerce.com/media/a1og2bk3/walt-guide-entreprises.pdf
https://www.lopcommerce.com/media/a1og2bk3/walt-guide-entreprises.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039351866
https://youtu.be/79sSAXOLQA0
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24797/download
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- Le recours à un passeport professionnel (type portfolio) complété par chaque 

apprenti pour rendre compte des activités réalisées en entreprise sous la forme 

de fiches navettes, avec recours à un modèle de fiche d'analyse d'une situation 

professionnelle approchant celle proposée en formation en situation de travail 

(analyse réflexive) – cf fiche ressource modèle. Avec un bilan pour chaque fiche 

navette à rendre : « Ce que j’ai aimé / Ce que j’ai moins aimé / Mes axes de 

progrès ».  

 

- La mention dans le TSF, au-dessus de la ligne listant les périodes de formation, 

de la mention : « Compétences à acquérir à partir de … ». 

- La proposition de dissocier dans la colonne « entreprise », les grands secteurs 

cibles afin de spécifier les compétences à développer prioritairement dans 

chacune des structures (exemple en CAP AEPE) 

 

 

 

 

 

- Mention dans chaque période de formation du TSF d’un titre générique qui en 

fixe les enjeux principaux. Exemple : P2 Se perfectionner pour travailler en 

autonomie.  

 

- Des parcours de formation et d’évaluation s’illustrant par la couverture 

complète des compétences des référentiels de certification. Cette couverture 

large des compétences est une réponse au sentiment souvent exprimé par les 

acteurs du monde économique d’une inadéquation entre référentiels et 

besoins des entreprises, par le fait que la formation est restreinte à une cible 

réduite de compétences dite « cœur de métier ». 

 

- Voir à propos du TSF, le dispositif d’évaluation par compétence déployé par un 

CFA et inscrit pleinement dans la logique portée par le tableau stratégique de 

formation par compétence (consulter la fiche Q11E20, partie « pratiques 

inspirantes »).  

 

- La proposition d’ajouter sous la ligne correspondante aux unités de formation, 

le nombre de semaines que couvre chaque période tant en CFA qu’en 

entreprise. 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/25655/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31098/download
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L’information / formation des maîtres d’apprentissage 

 

- Le suivi d’un module de professionnalisation par le 

maitre d’apprentissage avant l’accueil de l’apprenti 

en appui du guide « Comment réussir le 

recrutement et l’intégration d’un alternant ? » de 

Walt community et de l’Opcommerce.  

- La signature conjointe par l’employeur et le maître 

d’apprentissage de la charte qualité proposée par la 

FNADIR pour un apprentissage durable.  

- L’appui des OPCO et du référent apprentissage de 

la DDETS la plus proche pour définir ensemble un 

cadre et des modalités de regroupement et 

d’information auprès des maîtres d’apprentissage 

(inter-OPCO ? inter-CFA ? par secteur 

géographique ?) 

- La production d’une capsule vidéo (de 3 minutes) 

pour présenter le rôle et les missions clefs du maître 

d’apprentissage, et pour les inviter à s’inscrire dans 

la certification de maître d’apprentissage proposée 

en e-learning. 

- La proposition d’une fiche d’évaluation portant sur 

les fonctions tutorales en appui du référentiel de la 

certification tuteur / maître d’apprentissage.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

P O U R  A L L E R  P L U S  L O I N  

Le témoignage d’un CFA : un retour d’expérience sur le tableau stratégique de formation 

 

« Le Tableau Stratégique de Formation (TSF) a été avant tout pour nous un défi et une réelle amélioration de la qualité au 

sein de notre établissement. En effet, cet outil nous a permis de prendre du recul et d’organiser une temporalité 

d’acquisition des compétences sur toute la formation en présentant et organisant l’acquisition des différentes 

compétences en équipe, et non plus individuellement (chaque formateur ayant avant le TSF sa propre organisation 

pédagogique). Cela a également permis de donner du sens à l’équipe pédagogique avec les fiches navettes. En définitive, 

le TSF nous a permis d’impliquer les entreprises dans l’acquisition des compétences.   

https://walt-commerce.fr/wp-content/uploads/2021/11/WALT-GUIDE-ENTREPRISES_LOPCOMMERCE.pdf
https://walt-commerce.fr/wp-content/uploads/2021/11/WALT-GUIDE-ENTREPRISES_LOPCOMMERCE.pdf
https://www.aefinfo.fr/assets/medias/documents/5/3/531572.pdf
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L’impact sur la construction du TSF 

Tout d’abord, le TSF a été construit avec notre équipe pédagogique, en travail commun et collaboratif, ce qui a permis 

d’organiser des moments d’échanges et de découverte par l’équipe pédagogique des compétences de chaque formateur. 

Lors de ces moments, des adaptations pédagogiques ont permis à l’équipe de changer l’organisation des déroulés 

pédagogiques individuels par matière, de sorte que les intervenants ayant des compétences liées puissent adapter le 

parcours en fonction des autres matières (blocs de compétences). 

 En plus de ces échanges et partages au sein de l’équipe pédagogique lors de la construction, cela a permis à chaque 

enseignant d’intégrer sa démarche dans une dynamique plus globale de la formation et de s’intéresser aux parties des 

autres formateurs. D’ailleurs, je peux constater depuis que nos enseignants sont beaucoup plus attentifs et intéressés par 

la situation individuelle de chaque enseignant (Où en es-tu sur ce chapitre ? Est-ce que tu es dans les temps pour ce bloc 

de compétences ? Pourrais-tu faire un rappel sur la méthode XXXX dans ton chapitre à venir, etc.). Cela a permis la mise 

en place de co-interventions qui fonctionnent actuellement plutôt bien. 

En conclusion sur cette première partie, l’équipe pédagogique n’était pas forcément très ouverte lors de l’instauration (…) 

car cela a demandé un gros travail individuel et collectif. Cependant, cela a permis de créer une dynamique collective et 

collaborative dans laquelle les intervenants se projettent dans une formation plus globale et moins centrée sur les 

compétences individuelles de chaque intervenant. 

  

Les applications du TSF 

 Une fois le TSF organisé par diplôme, nous avons pu lier les référentiels de compétences aux référentiels d’activités 

(actions également réalisées par l’équipe pédagogique). Nous avons ensuite pu communiquer aux entreprises (maîtres 

d’apprentissage) l’organisation de l’acquisition des compétences liées aux activités en entreprise dans le temps. Cela a 

grandement amélioré la visibilité des entreprises ainsi que leur implication dans l’acquisition des compétences. 

À partir du TSF, nous avons pu organiser notre document de suivi de l’acquisition des compétences par période pour 

tous nos apprentis. À chaque fin d’examens blancs, dans lesquels sont intégrées les compétences évaluées et le niveau 

d’acquisition au CFA, nous reportons ces évaluations dans le livret d’apprentissage par période, permettant ensuite de 

réaliser l’auto-évaluation des apprentis ainsi que l’évaluation par le maître d’apprentissage. 

L’auto-évaluation est réalisée par les apprentis lors d’entretiens individuels avec le responsable pédagogique, et 

l’évaluation par le maître d’apprentissage est réalisée en entreprise, en présentiel, lors des rendez-vous de suivi (…). 

  

Les difficultés rencontrées et les limites 

Parmi les difficultés rencontrées, je garde surtout en mémoire la période à laquelle Thibaud et moi nous sommes lancés 

dans cette activité. Avec du recul, en pleine rentrée 2022, il a été compliqué d’organiser les changements avec l’équipe 

pédagogique. Cependant, je dirais que le bon souvenir que j’en garde est dû à  

- Notre bonne maîtrise des référentiels des formations que nous proposons 

- Le fait qu'il n'y avait que 3 formations à organiser 

- Une équipe pédagogique consciente de la volonté des dirigeants de (…) de vouloir œuvrer pour s’améliorer dans la 

qualité des formations dispensées et nous faisant confiance 

- (…) la ressource « le fil rouge » qui m’a permis de bien comprendre les attentes ainsi que les objectifs du TSF 

  

Concernant les limites : 

- La connaissance des référentiels par les responsables 

- Le temps et les ressources nécessaires pour organiser un TSF qualitatif 

- La confiance de l’équipe pédagogique pour mener ce travail collaboratif de manière qualitative 

- Le temps nécessaire pour faire un suivi individualisé des apprentis en CFA et en entreprise 

- Une équipe pédagogique investie et motivée 
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- Des entreprises qui ne sensibilisent pas assez les maîtres d’apprentissages à leurs fonctions, des directions qui ne 

soutiennent pas le temps à accorder pour un accompagnement qualitatif du maître d’apprentissage ».  

 

Complément : aux quelques CFA qui considéreraient que la priorité 3 par exemple portant sur le tableau stratégique 

de formation ne répondrait pas à des obligations ... qualité ou autres ... 

Pour rappel l’article L6231-2 du code du travail (missions obligatoires des CFA) 

- 3° Assurer la cohérence entre la formation dispensée en leur sein et celle dispensée au sein de l'entreprise, en 

particulier en organisant la coopération entre les formateurs et les maîtres d'apprentissage ; 

- 12° Évaluer les compétences acquises par les apprentis, y compris sous la forme d'un contrôle continu, dans le 

respect des règles définies par chaque organisme certificateur.  

Côté Référentiel Qualité  

- QualiOpi indicateur 28 Eduform indicateur 44 : "Lorsque les prestations dispensées au bénéficiaire comprennent 

des périodes de formation en situation de travail, le prestataire mobilise son réseau de partenaires socio-

économiques pour co-construire l’ingénierie de formation et favoriser l’accueil en entreprise. NB : Cet indicateur 

concerne tous les prestataires de formation dans leur capacité à mobiliser un réseau de partenaires lorsque la 

formation prévoit une période en entreprise (formations en alternance, stages en entreprise ou AFEST, etc.). Pour 

les apprentis, ces périodes correspondent par définition à la formation pratique en entreprise (…). ".  

- QualiOpi indicateur 13 Eduform indicateur 23 : "Pour les formations en alternance, le prestataire, en lien avec 

l’entreprise, anticipe avec l’apprenant les missions confiées, à court, moyen et long terme, et assure la 

coordination et la progressivité des apprentissages réalisés en centre de formation et en entreprise". 

Voir pour plus de détail la fiche Q13E23  

- QualiOpi indicateur 11 Eduform indicateur 20 : "Le prestataire évalue l’atteinte par les publics bénéficiaires des 

objectifs de la prestation". 

Voir pour plus de détail la fiche : Q11E20 

 

 

L’intégration de l’apprenti(e) dans l’entreprise  

 

Extrait du webinaire du Ministère du travail du 27 juin 2023 (enregistrement accessible ici).  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31104/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31098/download
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/apprentissage-posez-vos-questions-en-direct
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Le référentiel de compétences du maître d’apprentissage / tuteur publié par le Ministère du travail, de l’emploi et de 

l’insertion professionnelle apporte des compléments utiles et nécessaires :  

Extrait fiche RNCP RS5515 

 

Fiche compétence professionnelle n° 1 

Préparer l’arrivée de l’apprenti/alternant dans l’entreprise  

Description de la compétence  

En tenant compte du profil de l’apprenti/alternant, adapter l’environnement de travail pour favoriser sa prise 

de poste et son intégration au sein de l’entreprise. Vérifier les formations nécessaires à la tenue du poste de 

travail. Préparer les documents et identifier les informations à lui transmettre. Echanger avec le centre de 

formation pour élaborer le parcours d’apprentissage en entreprise. Prévenir la hiérarchie des difficultés 

rencontrées pour répondre aux objectifs du parcours. Repérer les délégations potentielles de mise en oeuvre 

des situations d’apprentissage. Expliquer aux collaborateurs concernés les objectifs du contrat et du parcours 

d’apprentissage. Les sensibiliser à la situation et au profil de l’apprenti/alternant, à l’importance de son 

intégration dans la réussite de son parcours et aux attendus de son accompagnement. Organiser son propre 

planning d’activités professionnelles pour gérer au mieux sa disponibilité pour l’apprenti/alternant. Identifier les 

temps propices à la découverte du métier, à l’observation ou à l’exercice de la pratique et aux bilans 

intermédiaires.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s’exerce en amont de l’accueil de l’apprenti/alternant en entreprise pour faciliter et 

sécuriser son intégration, en lien étroit avec le centre de formation. Selon l’entreprise, elle peut être mise en 

oeuvre en autonomie, en lien avec l’employeur ou le service des ressources humaines et les collaborateurs 

concernés. Elle peut nécessiter la présence d’un accompagnateur dans le cas de personnes en situation de 

handicap pour l’adaptation de l’environnement de travail (aménagement et accessibilité). En cas de 

conventionnement avec une autre entreprise d’accueil, elle nécessite la prise en compte des impacts sur le 

parcours prévu. Le maître d’apprentissage/tuteur peut participer en amont à la sélection des 

apprentis/alternants. Il peut notamment : contribuer à la définition de la mission, à l’élaboration de la fiche de 

poste ; participer aux entretiens de sélection ; vérifier l’adéquation des besoins et des potentiels de l’entreprise 

avec les projets de formation et de certification.  

Critères de performance  

Les étapes de l’accueil et de l’intégration sont organisées.  

Le planning prévisionnel des activités professionnelles inclut des temps de disponibilité pour 

l’apprenti/alternant.  

L’adaptation de l’environnement de travail est cohérente avec le parcours et le profil de l’apprenti/alternant.  

Les collaborateurs concernés sont sensibilisés à l’accueil, à l’intégration et à l’accompagnement de 

l’apprenti/alternant.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance du cadre juridique du contrat de l’apprenti/alternant et des particularités relatives à son profil 

(mineur, personne en situation de handicap).  

Connaissance des missions du maître d’apprentissage/tuteur et des acteurs de l’écosystème de l’alternance.  

Connaissance de la procédure d’accueil d’un nouveau salarié dans l’entreprise.  

Connaissance des règles et procédures en matière de santé, hygiène, sécurité et environnement et des 

principes généraux de prévention.  

Connaissance des référentiels métier, formation et certification relatifs au parcours.  

Repérer les compétences à acquérir dans les référentiels.  

Identifier les capacités d’apprentissage de l’entreprise.  

https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/5515/
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Identifier les personnes ressources pour le déroulement du parcours.  

Adapter un poste et un environnement de travail au regard du profil de l’apprenti/alternant.  

Identifier les risques relatifs aux activités et à l’environnement de travail de l’apprenti/alternant.  

Collaborer avec le centre de formation et les autres acteurs internes et externes concernés par la préparation.  

Sensibiliser les collaborateurs concernés à la posture d’accompagnateur.  

Organiser un planning prévisionnel d’activités professionnelles incluant la présence de l’apprenti/alternant.  

Planifier les étapes d’accueil de l’apprenti/alternant, les points et bilans intermédiaires des apprentissages. 

 

Fiche compétence professionnelle n° 2 

Accueillir l’apprenti/alternant à son arrivée dans l’entreprise  

Description de la compétence  

Afin de faciliter l’accueil de l’apprenti/alternant dans l’entreprise, présenter son métier et ses fonctions, son 

rôle de maître d’apprentissage/tuteur. Préciser les engagements mutuels, les finalités du contrat, les attendus 

de la mission proposée, en lien avec le parcours en alternance. Présenter le règlement intérieur, les codes et 

valeurs de l’entreprise. Transmettre les documents d’information. Pour lui permettre de se situer et de se 

repérer, lui faire découvrir son environnement de travail, les lieux d’exercice de la mission. Lui présenter le 

poste de travail, les risques liés à l’activité professionnelle et les règles de sécurité à respecter. Présenter 

l’encadrement, les collaborateurs, les services et le rôle de chacun dans le parcours.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s’exerce lors de l’arrivée de l’apprenti/alternant dans l’entreprise, dans le respect des 

procédures d’accueil de chaque structure. Elle est mise en oeuvre en lien avec l’employeur, le responsable de 

service ou le service des ressources humaines. La phase d’accueil peut nécessiter la présence de la famille dans 

le cas d’apprentis/alternants mineurs ou d’un accompagnateur dans le cas de personnes en situation de 

handicap. Selon la taille de l’entreprise, la visite peut se limiter aux lieux d’exercice de la mission.  

Critères de performance  

Les documents d’accueil sont transmis à l’apprenti/alternant.  

Les attendus de la mission, les rôles et engagements mutuels sont clarifiés.  

Le poste et l’environnement de travail sont présentés à l’apprenti/alternant.  

Les règles de santé et sécurité liées à l’environnement et aux activités de travail sont présentées à 

l’apprenti/alternant.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance des règles et procédures en matière de santé, hygiène, sécurité et environnement et des 

principes généraux de prévention.  

Connaissance du règlement intérieur de l’entreprise.  

Connaissance du principe de non-discrimination.  

Connaissance de l’organigramme hiérarchique et fonctionnel de l’entreprise.  

Connaissance de l’environnement de travail proposé à l’apprenti/alternant.  

Connaissance des bases de la communication interpersonnelle.  

Mettre en oeuvre la procédure d’accueil de l’entreprise y compris en matière de santé, hygiène et sécurité au 

travail.  

Présenter son métier, son établissement, ses codes et ses valeurs.  

Poser le cadre du respect des engagements réciproques.  

Transmettre à l’apprenti/alternant les consignes et les informations relatives à son intégration dans l’entreprise 

et dans l’environnement de travail.  

Collaborer avec le centre de formation et les autres acteurs internes et externes concernés par le 

développement du parcours de l’apprenti/alternant.  

Planifier et organiser la visite de l’entreprise. 
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Fiche compétence professionnelle n° 3 

Faciliter l’intégration de l’apprenti/alternant durant la période probatoire 

Description de la compétence  

Pour obtenir son engagement dans le parcours, prévenir les risques de décrochage et favoriser son intégration, 

accompagner l’apprenti/alternant dans la découverte des activités et dans sa prise de poste. Faciliter le lien de 

cohésion avec l’environnement de travail et celui de la formation. Installer les conditions favorisant la relation 

de confiance avec l’apprenti/alternant. A partir de ses besoins et de ses préférences d’apprentissage, proposer 

les premières tâches, accessibles et motivantes, d’une progression étape par étape. Lui faire découvrir les 

activités et les techniques de base ainsi que les comportements adaptés pour travailler en toute sécurité. 

Expliquer les écarts entre ses attentes, ses représentations et la réalité du métier. Souligner ses réussites et 

prendre en compte ses difficultés.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s'exerce durant la période réglementée d’essai prévue par le contrat de l’apprenti/alternant. 

Selon les organisations, elle s’appuie sur une collaboration avec le service des ressources humaines, les 

collaborateurs concernés avec lesquels le maître d’apprentissage/tuteur pourra débriefer et construire des 

repères d’évaluation. Elle nécessite un lien étroit avec le centre de formation. Elle peut nécessiter 

l’appui/conseil d’un accompagnateur dans le cas d’apprenti /alternant en situation de handicap.  

Critères de performance  

Les étapes de l’apprentissage tiennent compte des réussites et des difficultés de l’apprenti/alternant.  

Les relations établies avec l’apprenti/alternant favorisent la confiance et le lien de cohésion.  

Les écarts entre les activités confiées à l’apprenti/alternant et ses représentations du métier sont expliqués.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance des règles et procédures en matière de santé, hygiène, sécurité et environnement et des 

principes généraux de prévention.  

Connaissance des bases de la communication interpersonnelle.  

Choisir des activités professionnelles et identifier les techniques de base à acquérir.  

Identifier les modes d’apprentissage de l’apprenti/alternant.  

Evaluer l’engagement de l’apprenti/alternant, sa progression, son intégration.  

Valoriser les réussites et les évolutions de l’apprenti/alternant.  

Identifier et prévenir les situations à risque pour l’apprenti/alternant (santé, sécurité, décrochage).  

Adopter une attitude et une posture facilitant la relation de confiance et la cohésion avec l’apprenti/alternant.  

Faciliter l’expression de l’apprenti/alternant.  

Collaborer avec le centre de formation et les autres acteurs internes et externes concernés par le 

développement du parcours de l’apprenti/alternant.  

Planifier des points d’étape et de bilans intermédiaires des apprentissages.  

Adapter le planning d’activités de l’apprenti/alternant aux opportunités et aux contraintes ou urgences. 

 

 

 

Les compétences attendues du maître d’apprentissage pour former les apprentis dans le cadre de la formation en 

situation de travail 

 

Le référentiel de compétences du maître d’apprentissage / tuteur publié par le Ministère du travail, de l’emploi et de 

l’insertion professionnelle apporte des compléments utiles et nécessaires :  

Extrait fiche RNCP RS5515 

Fiche compétence professionnelle n° 7 

https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/5515/
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S’appuyer sur des situations de travail pour développer les apprentissages  

Description de la compétence  

A partir de l’analyse des situations de travail identifiées dans la définition du parcours de l’apprenti/alternant, choisir 

les activités et les tâches professionnelles à lui confier en lien avec les besoins de l’entreprise. En fonction de son profil 

et de son niveau de maîtrise, aménager les situations afin qu'elles soient favorables aux apprentissages. Lui présenter 

et lui expliquer le travail à faire et les conditions pour le faire, en veillant à ce qu’il respecte les règles et procédures en 

matière de santé, hygiène, sécurité et protection de l’environnement. Participer à la transmission des savoir-faire et 

des gestes professionnels en cherchant à rendre l’apprenti/alternant autonome dans la réalisation des travaux confiés. 

Adapter ses méthodes et ses techniques à son profil, à ses préférences et à la progression de ses apprentissages. Faire 

varier les situations proposées, en y introduisant des aléas au fur et à mesure de sa progression.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s’exerce tout au long de la durée du contrat de l’apprenti/alternant, au sein de l’organisation de 

travail du maître d’apprentissage/tuteur ou à l’extérieur (site, chantier, mission, projet…), en présentiel ou à distance. 

Elle nécessite la prise en compte des particularités de l’apprenti/alternant (mineur, personne en situation de 

handicap) et du niveau d’autonomie attendu dans les référentiels de formation pour le choix des situations de travail 

à lui confier. Elle peut être mise en oeuvre au sein d’une équipe ou d’un service, en relation étroite avec la hiérarchie 

et/ou les collaborateurs concernés et le centre de formation.  

Critères de performance  

Les tâches professionnelles confiées à l’apprenti/alternant favorisent le développement des apprentissages.  

Les situations professionnelles confiées à l’apprenti/alternant sont variées.  

Les méthodes et techniques pédagogiques sont adaptées au profil de l’apprenti/alternant et au poste de travail.  

Les règles et procédures en matière de santé, hygiène, sécurité et protection de l’environnement sont respectées.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance des caractéristiques des situations de travail (fréquence, importance, niveaux de complexité et de 

risque ou d’enjeu, normes, contraintes réglementaires).  

Connaissance des techniques, méthodes et outils nécessaires à la réalisation des tâches professionnelles.  

Connaissance des règles et procédures en matière de santé, hygiène, sécurité et environnement, et des principes 

généraux de prévention.  

Connaissance des principes de base de la pédagogie.  

Connaissance des référentiels métier, formation et certification relatifs au parcours.  

Connaissance des bases de la communication interpersonnelle et des outils de communication à distance.  

Rapprocher les besoins d’apprentissage de l’apprenti/alternant avec les tâches professionnelles à lui confier.  

Organiser une séance d’apprentissage à partir d’une situation de travail.  

Présenter à l’apprenti/alternant les tâches et les procédures associées.  

Transmettre les consignes de travail en rappelant les objectifs pédagogiques.  

Expliquer les gestes professionnels.  

Analyser les modes d’apprentissage de l’apprenti/alternant.  

Guider l’apprenti/alternant dans la réalisation des activités.  

Analyser ses propres activités et pratiques professionnelles et pédagogiques.  

Appliquer et faire appliquer les règles et procédures en matière de santé, hygiène, sécurité et environnement.  

Adopter une attitude et une posture facilitant le développement des apprentissages.  

Collaborer avec le centre de formation et avec les acteurs internes et externes impliqués dans l’accompagnement des 

apprentissages de l’apprenti/alternant.  

Aménager les situations de travail pour l’apprentissage.  

Prévoir l’organisation matérielle pour le déroulement de la séance. 
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Fiche compétence professionnelle n° 8  

Guider la réflexion de l’apprenti/alternant sur ses activités professionnelles et d’apprentissages  

Description de la compétence  

A partir des situations de travail et des tâches à confier à l’apprenti/alternant, l’aider à mettre en place une méthode 

pour recueillir, conserver et organiser les traces de son activité (réalisations, objets, photos, vidéos, documents, notes, 

enregistrements...). Afin de donner du sens à son apprentissage, l’inviter à décrire les situations de travail, ses actions, 

les difficultés rencontrées, les moyens utilisés pour les surmonter et le résultat auquel il est arrivé. Mesurer avec lui les 

écarts constatés entre le travail prescrit, les objectifs fixés et les tâches réalisées en l’invitant à les expliquer. Pour 

favoriser la proactivité dans la gestion de son apprentissage, l’accompagner à prendre du recul sur sa progression, le 

développement de son autonomie, ses réussites, ses marges de progression et à les formaliser dans les documents de 

suivi.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s’exerce tout au long de la durée du contrat de l’apprenti/alternant. Elle peut être mise en oeuvre 

en amont, pendant ou à l’issue des activités réalisées par l’apprenti/alternant, en présentiel ou à distance. Pour la 

phase d’analyse, elle peut faire appel aux collaborateurs associés aux apprentissages.  

Critères de performance  

Les conditions d’analyse mises en place favorisent l’expression et la réflexion de l’apprenti/alternant.  

Les situations professionnelles confiées sont analysées par l’apprenti/alternant et avec le maître 

d’apprentissage/tuteur  

Les écarts entre le travail prescrit, les objectifs fixés et les tâches réalisées sont expliqués.  

Les résultats de l’analyse des pratiques professionnelles sont exploités pour développer le parcours d’apprentissage.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance des caractéristiques des tâches professionnelles confiées à l’apprenti/alternant.  

Connaissance des techniques, méthodes et outils nécessaires à la réalisation des tâches professionnelles.  

Connaissance des bases de la construction de la compétence professionnelle.  

Connaissance des compétences à développer dans le cadre du parcours de l’apprenti/alternant.  

Connaissance des bases des mécanismes et modes d’apprentissage.  

Connaissances des techniques de base d’aide à l’explicitation.  

Connaissance des bases de la communication interpersonnelle et des outils de communication à distance  

Analyser les tâches réalisées par l’apprenti/alternant.  

Aider l’apprenti/alternant à analyser ses activités et à expliquer ses modes opératoires.  

Favoriser l’auto-évaluation par l’apprenti/alternant de sa pratique.  

Identifier les difficultés d’apprentissage rencontrées par l’apprenti/alternant et les marges de progrès.  

Guider l’apprenti/alternant dans la capitalisation des traces de son activité.  

Aider l’apprenti/alternant à formuler ses attentes ou ses besoins pour le développement de ses compétences.  

Formaliser avec l’apprenti/alternant sa progression dans les documents de suivi.  

Adopter une attitude et une posture facilitant la réflexion et l’expression de l’apprenti/alternant.  

Analyser ses propres activités et pratiques professionnelles et pédagogiques.  

Collaborer avec le centre de formation et avec les collaborateurs associés à la transmission des apprentissages.  

Identifier les étapes propices à l’analyse de l’activité de l’apprenti/alternant.  

Aménager des temps d’analyse partagée avec l’apprenti/alternant.  

Organiser les conditions favorisant l’expression et la réflexion de l’apprenti/alternant. 
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Les compétences attendues du maître d’apprentissage pour assurer le suivi et l’accompagnement des apprentis  

 

Le référentiel de compétences du maître d’apprentissage / tuteur publié par le Ministère du travail, de l’emploi et de 

l’insertion professionnelle apporte des compléments utiles et nécessaires :  

Extrait fiche RNCP RS5515 

Fiche compétence professionnelle n° 4 

Suivre le parcours avec le centre de formation  

Description de la compétence  

Dans le respect des obligations réglementaires de suivi, échanger avec le formateur référent du centre de formation 

sur la progression de l’apprenti/alternant afin d’assurer le bon déroulement de son parcours. Contribuer à 

l’organisation du parcours et au suivi des apprentissages en participant aux réunions pédagogiques. Accueillir le 

formateur référent en entreprise, notamment en cas de visites prévues dans la réglementation. En utilisant les outils 

de suivi des apprentissages, analyser les résultats de l’apprenti/alternant, vérifier son comportement et son 

engagement et informer le formateur de la progression. Prévenir l’ensemble des parties prenantes de toute difficulté 

rencontrée impactant la continuité du parcours d’apprentissage, et rappeler les engagements réciproques portés par 

le contrat.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s'exerce en étroite collaboration avec le centre de formation dès la signature du contrat et tout au 

long du parcours. Les relations sont assurées par entretiens téléphoniques, rencontres en entreprise ou en centre de 

formation, en utilisant les outils de communication et de suivi proposés par le centre de formation. Selon le profil de 

l’apprenti/alternant, de l’entreprise et du parcours, la compétence s’exerce en lien avec d’autres acteurs : 

l’employeur, le service des ressources humaines, la famille (cas d’un apprenti/alternant mineur), les structures 

d’accompagnement (notamment pour les personnes en situation de handicap), le maître d’apprentissage/tuteur 

d’une autre entreprise d’accueil.  

Critères de performance  

Le parcours d’apprentissage est défini en lien avec le centre de formation.  

La progression des apprentissages en entreprise est partagée avec le formateur référent.  

Les outils de suivi des apprentissages en entreprise et en centre de formation sont utilisés pour analyser les résultats 

de l’apprenti/alternant.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance des obligations réglementaires de suivi des apprentissages.  

Connaissance du contenu de la formation et des objectifs de certification.  

Connaissance des rôles et du cadre de l’intervention du maître d’apprentissage/tuteur et du centre de formation dans 

le suivi du parcours.  

Connaissance des outils de communication et des documents de suivi utilisés par le centre de formation.  

Utiliser les outils de communication et de suivi du parcours proposés par le centre de formation.  

Accueillir le formateur référent.  

Analyser la progression de l’apprenti/alternant en centre de formation.  

Formaliser la progression de l’apprenti/alternant dans les documents de suivi.  

Identifier les difficultés impactant la continuité du contrat de l’apprenti/alternant.  

Collaborer avec le centre de formation et avec les acteurs internes et externes impliqués dans le suivi du parcours de 

l’apprenti/alternant.  

Planifier les temps de prise de connaissance des documents de suivi et de formalisation de la progression de 

l’apprentissage. 

 

 

https://www.francecompetences.fr/recherche/rs/5515/
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Fiche compétence professionnelle n° 5 

Organiser le parcours au sein de l'entreprise  

Description de la compétence  

A partir des objectifs fixés par le parcours d’apprentissage et des besoins de l’entreprise, identifier et faciliter l’accès 

aux situations de travail à confier à l’apprenti/alternant et aux tâches à réaliser. En tenant compte de son profil, 

identifier les limites du périmètre de ses interventions et de ses responsabilités. En lien avec les enseignements du 

centre de formation et les activités de l’entreprise, construire une progression des apprentissages visant l’autonomie 

et la prise de responsabilités. L’expliquer aux collaborateurs associés à la transmission des apprentissages et prévoir 

l’organisation matérielle nécessaire. Adapter le parcours aux résultats des évaluations de l’apprenti/alternant, à ses 

besoins de progression, aux impératifs, aux contraintes et aux opportunités de l’entreprise (projets, événements...).  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s'exerce en amont et tout au long du parcours de l’apprenti/alternant. Selon la typologie de 

l’entreprise, elle est mise en oeuvre en collaboration avec l’employeur ou le service des ressources humaines et les 

collaborateurs concernés. Elle nécessite la prise en compte des particularités de l’apprenti/alternant (mineur, 

personne en situation de handicap) et du niveau d’autonomie attendu dans les référentiels de formation pour le choix 

des situations de travail à lui confier. Elle repose sur des points d’étape réguliers avec les collaborateurs concernés 

pour permettre les réajustements du parcours ou de l’accompagnement. Elle peut nécessiter la prise en compte des 

étapes réalisées dans une autre entreprise d’accueil.  

Critères de performance  

La progression pédagogique est construite en lien avec le programme de formation et l’activité de l’entreprise.  

Les limites du périmètre d’intervention et de responsabilité de l’apprenti/alternant sont identifiées.  

Le parcours d’apprentissage est ajusté aux besoins de progression de l’apprenti/alternant.  

Le niveau de responsabilité des activités confiées à l’apprenti/alternant prend en compte sa progression et le 

développement de son autonomie.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance du droit du travail appliqué aux apprentis/alternants (notamment aux mineurs et personnes en 

situation de handicap).  

Connaissance des principes de base de la pédagogie de l’alternance.  

Connaissance des référentiels métier, formation et certification relatifs au parcours.  

Rapprocher les compétences à acquérir dans les référentiels avec les situations réelles de travail.  

Identifier les besoins de l’apprenti/alternant et de l’entreprise.  

Identifier le potentiel d’apprentissage des situations de travail.  

Créer une progression pédagogique en lien avec le centre de formation.  

Fixer des objectifs de production favorisant le développement et l’autonomie professionnelle.  

Ajuster le parcours en tenant compte des besoins de l’apprenti/alternant et de l’entreprise.  

Collaborer avec le centre de formation et avec les acteurs internes et externes impliqués dans l’organisation du 

parcours de l’apprenti/alternant.  

Organiser le travail de l’apprenti/alternant en fonction des objectifs de formation et de production.  

Planifier les situations d’apprentissage et anticiper les organisations matérielles.  

Adapter le planning d’activités de l’apprenti/alternant aux opportunités et aux contraintes ou urgences. 

 

Fiche compétence professionnelle n° 6 

Accompagner l’apprenti/alternant dans son parcours d’apprentissage  

Description de la compétence  

A partir de l’analyse régulière de son activité et des objectifs du parcours, réaliser des points d’étapes et des bilans 

intermédiaires avec l’apprenti/alternant. Aménager des temps d’échanges « informels » propices aux échanges 

personnels. Ecouter l’apprenti/alternant et faciliter son expression sur le métier, sur sa progression dans 
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l’apprentissage et le guider dans l'évolution de son projet professionnel. Convenir avec lui du développement de son 

parcours d’apprentissage dans l’entreprise. Tout au long du parcours, soutenir ses apprentissages, ses réalisations, son 

engagement et sa motivation tant en centre de formation qu’en entreprise. En s’adaptant au contexte de l’entreprise 

à la situation et au profil de l’apprenti/alternant, contribuer au développement de son autonomie en situation de 

travail et à la transmission des savoir-être, postures et codes professionnels. En cas d’identification de situations 

périphériques repérées comme problématiques ou à risque pour la progression de l’apprenti/alternant, faciliter 

l’orientation vers les acteurs de l’accompagnement et de la médiation.  

Contexte(s) professionnel(s) de mise en oeuvre  

Cette compétence s'exerce tout au long du contrat de l’apprenti/alternant, seul ou en lien avec le centre de 

formation et les autres acteurs de l’accompagnement. Elle est mise en oeuvre à la demande de l’apprenti/alternant ou 

à l’initiative du maître d’apprentissage/tuteur, lors d’entretiens planifiés ou non, en présentiel ou à distance.  

Critères de performance  

Les limites du cadre d’intervention dans l’accompagnement sont identifiées.  

Les points d’étape et bilans intermédiaires sont planifiés.  

L’expression de l’apprenti/alternant sur son parcours d’apprentissage est facilitée.  

Les solutions d’accompagnement proposées à l’apprenti/alternant tiennent compte de ses réussites et de ses 

difficultés.  

Savoirs, savoir-faire techniques, savoir-faire relationnels, savoir-faire organisationnels  

Connaissance du rôle et des missions des acteurs de l’écosystème de l’alternance.  

Connaissance des bases de la prévention des risques psychosociaux au travail.  

Connaissance des bases de la conduite d’entretien et de la remédiation.  

Connaissance des spécificités des publics concernés par l’alternance.  

Connaissance des bases de la communication interpersonnelle et des outils de communication à distance  

Transmettre les savoir être et postures professionnels et les codes du métier.  

Analyser la pratique et le comportement de l’apprenti/alternant.  

Conduire des entretiens de suivi des apprentissages, d’évaluation et de régulation.  

Contrôler la progression des apprentissages.  

Valoriser l’engagement de l’apprenti/alternant dans son parcours, ses réussites et sa progression.  

Identifier la nature et les origines des difficultés d’apprentissage.  

Remédier aux difficultés d’apprentissage dans la limite de son périmètre d’intervention et de responsabilité.  

Orienter l’apprenti/alternant vers les acteurs adaptés à ses problématiques.  

Faciliter l’expression de l’apprenti/alternant.  

Respecter la confidentialité des informations professionnelles et personnelles.  

Adopter une attitude bienveillante facilitant la relation de confiance et la cohésion avec l’apprenti/alternant.  

Gérer ses émotions et préserver la distance professionnelle dans son accompagnement.  

Collaborer avec le centre de formation et les acteurs internes et externes impliqués dans l’accompagnement de 

l’apprenti/alternant.  

Planifier des entretiens. 

 
 

La certification relative aux compétences de maître d’apprentissage 

 

Extrait du https://www.jurytitreprofessionnel.fr/matu/ 

« Une nouvelle certification du ministère du Travail inscrite à l’inventaire : 

« certification relative aux compétences de maître d’apprentissage / tuteur » (MATU) 

L’État a souhaité mettre en place une certification de référence portant l’ambition de réduire les décrochages des 

apprentis/alternants en renforçant leur accompagnement, notamment par une meilleure professionnalisation des maîtres 

d’apprentissage et tuteurs en entreprise. 
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Élaborée dans le cadre d’un groupe de travail piloté par la DGEFP avec l’appui de la direction de l’ingénierie de l’AFPA, et 

comprenant des représentants du COPANEF, du CNEFOP, de branches professionnelles et de centres de formation 

d’apprentis, cette certification s’applique aux fonctions de maitres d’apprentissage/tuteurs, quel que soit le secteur 

d’activité. 

Elle s’appuie sur un référentiel de compétences construit à partir d’une analyse de l’activité de maitres 

d’apprentissage/tuteurs et décrit les compétences mises en œuvre pour exercer la mission et sécuriser le parcours de 

l’apprenti/alternant en entreprise. 

Les compétences sont regroupées en trois domaines : 

• Accueillir et faciliter l’intégration de l’apprenti/alternant ; 

• Accompagner le développement des apprentissages et l’autonomie professionnelle ; 

• Participer à la transmission des savoir-faire et à l’évaluation des apprentissages ». 

 

Point sur la certification relative aux compétences de maître d’apprentissage / tuteur 

Référence : Arrêté du 7 décembre 2021 portant révision de la certification relative aux compétences de maître 

d'apprentissage/tuteur.  

La certification relative aux compétences de maître d'apprentissage/tuteur est révisée. Elle est enregistrée dans le 

répertoire spécifique sous le même intitulé pour une durée de cinq ans, à compter du 15 octobre 2021. 

Le référentiel de compétences et le référentiel d'évaluation sont disponibles sur le site www.travail-emploi.gouv.fr 

(lien direct en cliquant ici).  

Public visé par la certification  

Tous publics (salariés d'entreprise; demandeurs d'emploi; autres actifs tous secteurs; accessible aux personnes 

handicapées) 

Acteurs (branches, entreprises; organismes de formation, etc.) mettant en œuvre des actions visant à la 

professionnalisation des Maîtres d'apprentissage / tuteurs en entreprise. 

Article 6 (Arrêté du 7 décembre 2021) 

« Peuvent se présenter aux sessions d'examen en vue de l'obtention de la certification mentionnée à l'article 1er du 

présent arrêté les candidats justifiant soit : 

1° de l'accompagnement d'au moins un apprenti/alternant sur la durée totale de son parcours. La date de fin de 

l'accompagnement du dernier apprenti/alternant ne doit pas être antérieure de plus de cinq ans à la date de validation 

du dépôt de dossier d'inscription du candidat ; 

2° d'une formation de maître d'apprentissage/tuteur en lien avec le référentiel de compétences. 

Les candidats adressent au centre agréé chargé de l'organisation de la session d'examen une demande d'inscription à 

l'épreuve (cf. annexe 2) permettant d'obtenir la certification mentionnée à l'article 1er du présent arrêté, accompagnée 

de la photocopie d'une pièce d'identité ainsi que les justificatifs suivants : 

1° Pour les candidats justifiant de l'accompagnement d'au moins un apprenti/alternant sur la durée totale de son 

parcours : le CERFA du contrat concerné (dans lequel figurent le nom du candidat identifié comme maître 

d'apprentissage/tuteur et les dates de début et de fin du contrat) ou, à défaut, une attestation sur l'honneur d'avoir 

accompagné à minima un apprenti/alternant sur la durée totale de son parcours (cf. annexe 2 rubrique 3) ; 

2° Pour les candidats justifiant d'une formation de maître d'apprentissage/tuteur en lien avec le référentiel de 

compétences : la ou les attestation(s) de formation(s) suivie(s). 

Après examen des pièces justificatives fournies, le centre agréé chargé de l'organisation de la session d'examen notifie la 

conformité de la demande aux candidats. Celle-ci autorise les candidats à se présenter à une session d'examen pendant 

deux ans. 

En cas de réussite à l'épreuve proposée lors de la session d'examen, le représentant territorial compétent du ministère 

chargé de l'emploi délivre la certification ». 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044488118
http://www.travail-emploi.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/certification-competences-pro/certification-matu
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044488125
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Valeur ajoutée de la certification  

- Pour l'individu 

Cette certification a pour objectif de renforcer l’accompagnement des apprentis/alternants par une meilleure 

professionnalisation des maîtres d’apprentissage/tuteurs, une reconnaissance et une valorisation de leurs 

compétences au sein de l’entreprise par une certification officielle. Elle permet également à la personne de compléter 

son portefeuille de compétences. 

 

- Pour l’entreprise 

Cette certification permet de reconnaitre et de valoriser la mission maître d'apprentissage / tuteur au sein de 

l'entreprise. 

Elle vise également à réduire les décrochages des apprentis / alternants en renforçant leur accompagnement. 

 

Référentiel de certification 

 

Article 3 (Arrêté du 7 décembre 2021) 

« La certification mentionnée à l'article 1er du présent arrêté est constituée de trois domaines de compétences énumérés 

ci-après et décrit dans le référentiel de compétences associé à la certification : 

1° « Accueillir et faciliter l'intégration de l'apprenti/alternant » ; 

2° « Accompagner le développement des apprentissages et l'autonomie professionnelle » ; 

3° « Participer à la transmission des savoir-faire et à l'évaluation des apprentissages ». 

 

La certification comprend trois domaines de compétences :  

- Accueillir et faciliter l'intégration de l'apprenti/alternant 

1. Préparer l’arrivée de l’apprenti/alternant dans l’entreprise. 

2. Accueillir l’apprenti/alternant à son arrivée dans l’entreprise. 

3. Faciliter l’intégration de l’apprenti/alternant durant la période d’essai. 

- Accompagner le développement des apprentissages et l'autonomie professionnelle 

4. Suivre le parcours avec le centre de formation. 

5. Organiser le parcours au sein de l'entreprise. 

6. Accompagner l’apprenti/alternant dans son parcours d’apprentissage. 

- Participer à la transmission des savoir-faire et à l'évaluation des apprentissages 

7. S’appuyer sur des situations de travail pour développer l’apprentissage. 

8. Guider la réflexion de l’apprenti/alternant sur ses activités professionnelles et d’apprentissages. 

9. Evaluer les acquis des apprentissages en situation de travail. 

 

Modalités de l’examen 

L’organisation des sessions d’examen est assurée par les centres ayant fait l’objet d’un agrément accordé par le préfet 

de région du lieu de déroulement de la session d’examen. 

Les candidats sont évalués sur la base de - extrait de l’Article 11 (Arrêté du 7 décembre 2021) 

1° Du « dossier de présentation du candidat » dans lequel le candidat présente les grandes lignes de son parcours 

professionnel ; 

2° D'une présentation au cours de laquelle le candidat démontre ses capacités à mobiliser des situations professionnelles 

de sa pratique métier pour construire des situations d'apprentissage et d'évaluation, lors de l'accompagnement du 

parcours d'un apprenti/alternant ; 

3° D'un questionnement s'appuyant sur un guide de questionnement. 

Le jury évalue l'ensemble des éléments susceptibles d'établir que le candidat possède les compétences, aptitudes et 

connaissances requises. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044488122
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044488130
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La décision du jury fait l'objet d'un procès-verbal général et de procès-verbaux individuels de session adressés au 

représentant territorial compétent du ministère chargé de l'emploi dans un délai de quinze jours. 

 

Equivalences 

Article 4 (Arrêté du 7 décembre 2021) 

« Les titulaires des certifications mentionnées ci-dessous peuvent faire une demande auprès du représentant territorial 

compétent du ministère chargé de l'emploi pour obtenir, par équivalence, la certification mentionnée à l'article 1er du 

présent arrêté : 

1° Le certificat de compétences professionnelle inter- branches « Tutorat en entreprise » porté par la commission 

paritaire nationale de l'emploi de la métallurgie, la commission paritaire nationale de l'emploi de la branche 

professionnelle de l'industrie textile, la commission paritaire nationale de l'emploi de la branche professionnelle des 

industries de l'habillement, et la commission paritaire nationale de l'emploi et de la formation inter-secteurs papier 

carton et enregistré dans le répertoire spécifique sous le numéro RS2094 ; 

2° Le certificat de compétences en entreprise (CCE) « Exercer le rôle de tuteur en entreprise » porté par l'assemblée des 

chambres françaises de commerce et d'industrie (CCI France) et enregistré dans le répertoire spécifique sous le numéro 

RS5368. 

Pour ce faire, ils devront joindre à la demande d'équivalence les justificatifs suivants : 

1° Photocopie de leur pièce d'identité ; 

2° Photocopies des supports attestant de la réussite aux certifications concernées ; 

3° Déclaration sur l'honneur des informations fournies. 

Après vérification de la validité des justificatifs transmis, le représentant territorial compétent du ministère chargé de 

l'emploi délivre la certification ». 

 

A voir : En lien avec le ministère des sports, le ministère du travail va examiner début 2020 dans quelles conditions les 

bénévoles pourraient être des maîtres d’apprentissage. Les modifications éventuelles de la réglementation interviendront 

au premier semestre 2020 (Extrait du document Questions – Réponses « Mise en œuvre de la réforme des CFA », 

Ministère du Travail – mise à jour 20 décembre 2019).  

 

Article 7.4 Financement des dépenses de formation des tuteurs et maîtres d'apprentissage et de l'exercice de 

ces fonctions, extrait de l’Accord du 28 janvier 2020 relatif à la formation professionnelle et au développement 

des compétences et des qualifications 

Chaque CPNEFP propose à l'OPCO 2i le plafond horaire et la durée maximale de prise en charge des dépenses 

exposées pour les actions de formation en qualité de tuteur ou de maître d'apprentissage pour chaque salarié 

ou, par l'employeur lorsqu'il exerce cette fonction dans une entreprise de moins de 11 salariés. 

Chaque CPNEFP propose également le plafond mensuel et la durée maximale de prise en charge des dépenses 

liées à l'exercice de la fonction tutorale ou de maître d'apprentissage. 

Dans le cadre d'un groupement d'employeurs, la prise en charge de l'exercice de cette fonction peut être 

différenciée selon que le tuteur ou le maître d'apprentissage exerce sa mission dans ce groupement ou dans 

l'entreprise utilisatrice. 

La branche transmet ces éléments à la SPP MCI & verre qui examine et coordonne le niveau de prise en charge 

proposé avant d'adresser aux instances de l'OPCO 2i les montants ainsi définis. 

Les dépenses prises en charge couvrent les frais pédagogiques, les rémunérations, les cotisations et 

contributions sociales légales et conventionnelles, ainsi que les frais de transport, de restauration et 

d'hébergement. 

(1) L'article 7.4 est étendu sous réserve du respect des dispositions des articles L. 6332-14, D. 6332-92 et D. 6332-

93 du code du travail.   

(Arrêté du 18 décembre 2020 - art. 1) 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000044488123
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALICONT000042621436
https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALICONT000042621436
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La formation des maîtres d’apprentissage : le cas de la certification MATU obligatoire en CAP AEPE dans le cas de 

structures de garde d’enfants à domicile  

 

Un CFA propose une formation professionnalisante et non certificative reprenant les éléments clefs de la certification 

MATU. 

Interrogée sur le sujet, la Présidente de la CPNEFP ESAP apporte les compléments suivants :  

« Une formation, y compris basée sur le référentiel de la certification MATU, ne saurait se substituer à ladite certification, 

qui constitue bien l’objectif visé par le protocole national de sécurisation des parcours au sein de notre branche. 

Il est exact que la mise en œuvre concrète de cet objectif rencontre à ce jour certaines difficultés. Cela ne doit 

cependant en aucun cas conduire les CFA à s’orienter vers des dispositifs non conformes, même s’ils peuvent sembler 

plus simples à mettre en place. Il est essentiel que l’ambition de professionnalisation portée par le protocole ne soit ni 

diluée ni détournée dans son application ». 

Pour aller plus loin, consulter la fiche Recommandations pédagogiques en matière de contrôle de la conformité des 

entreprises (partie CAP AEPE).  

 

Les critères d’éligibilité à la fonction de maître d’apprentissage  

 

Le nouveau CERFA, comme le précédent d'ailleurs, indique : "L'employeur atteste sur l'honneur que le maître 

d'apprentissage répond à l'ensemble des critères d'éligibilité à cette fonction". Il comprend la notification de : 

l’emploi occupé, l’intitulé du « diplôme ou titre le plus élevé obtenu » et le « niveau de diplôme ou titre le plus élevé 

obtenu ».  

La notice pour le contrat d'apprentissage précise : "A défaut de dispositions collectives particulières applicables dans 

l’entreprise, le maître doit justifier d’une formation et d’une expérience professionnelle minimales fixées par l’article 

R. 6223-22 du code du travail et encadrer au maximum 2 apprentis plus un "redoublant" (article R. 6223-6 du même 

code)".  

 

Article L. 6223-

8-1  

« Le maître d'apprentissage doit être salarié de l'entreprise, volontaire, majeur et offrir 

toutes garanties de moralité. Le cas échéant, l'employeur ou le conjoint collaborateur peut 

remplir cette fonction. Les conditions de compétence professionnelle exigées d'un maître 

d'apprentissage en application de l'article L. 6223-1 sont déterminées par convention ou 

accord collectif de branche. A défaut d'un tel accord, les conditions de compétence 

professionnelle exigées d'un maître d'apprentissage sont déterminées par voie 

réglementaire. Pour les contrats conclus en application de l'article L. 6227-1, les conditions 

de compétence professionnelle exigées d'un maître d'apprentissage sont déterminées par 

voie réglementaire ».  

Article R6223-

22 

 

A défaut de dispositions conventionnelles particulières applicables dans l’entreprise, le 

maître doit justifier d’une formation et d’une expérience professionnelle minimales fixées 

par l’article R. 6223-22 du code du travail et encadrer au maximum 2 apprentis plus un 

redoublant (article R. 6223-6 du même code).  

Modifié par Décret n°2018-1138 du 13 décembre 2018 - art. 1 

A défaut de convention ou accord collectif de branche fixant les conditions de compétence 

professionnelle exigées d'un maître d'apprentissage, sont réputées remplir la condition de 

compétence professionnelle exigée d'un maître d'apprentissage en application de l'article L. 

6223-8-1 : 

1° Les personnes titulaires d'un diplôme ou d'un titre relevant du domaine professionnel 

correspondant à la finalité du diplôme ou du titre préparé par l'apprenti et d'un niveau au 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/35391/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/35391/download
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904036&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033012571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037809980/2019-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037809980/2019-01-01/
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moins équivalent, justifiant d'une année d'exercice d'une activité professionnelle en rapport 

avec la qualification préparée par l'apprenti ; 

2° Les personnes justifiant de deux années d'exercice d'une activité professionnelle en 

rapport avec la qualification préparée par l'apprenti. 

Les stages et les périodes de formation effectués en milieu professionnel, dans le cadre 

d'une formation initiale, y compris sous contrat d'apprentissage, ou d'une formation 

continue qualifiante prévue à l'article L. 6314-1, ne sont pas pris en compte dans le 

décompte de la durée d'expérience requise. 

Article L6223-

5 

« La personne directement responsable de la formation de l'apprenti et assumant la 

fonction de tuteur est dénommée maître d'apprentissage. Le maître d'apprentissage a pour 

mission de contribuer à l'acquisition par l'apprenti dans l'entreprise des compétences 

correspondant à la qualification recherchée et au titre ou diplôme préparés, en liaison avec 

le centre de formation d'apprentis. Lorsque l'apprenti est recruté par un groupement 

d'employeurs mentionné aux articles L. 1253-1 à L. 1253-23, les dispositions relatives au 

maître d'apprentissage sont appréciées au niveau de l'entreprise utilisatrice membre de ce 

groupement ». 

Article L6223-

6  

« La fonction tutorale peut être partagée entre plusieurs salariés ».  

Il est vivement conseillé, lorsque cela est initialement possible, de prévoir dans le Cerfa une 

«équipe tutorale» (c’est-à-dire deux maîtres d’apprentissage ou plus éligibles à cette qualité) 

afin que l’indisponibilité ou le départ de l’entreprise du maître d’apprentissage référent 

n’oblige pas à la conclusion d’un avenant ; le second maître d’apprentissage devenant ainsi 

automatiquement le référent indispensable de l’apprenti sans formalité particulière, ni 

d’obligation de remplir un nouveau Cerfa d’avenant et de le déposer. 

L’ordonnance 

n° 2019-861 du 

21 août 2019 

Cette ordonnance visant à assurer la cohérence de diverses dispositions législatives avec la 

loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel 

permet à un conjoint collaborateur d’être maître d’apprentissage.  

Article L6223-

7  

« L'employeur permet au maître d'apprentissage de dégager sur son temps de travail les 

disponibilités nécessaires à l'accompagnement de l'apprenti et aux relations avec le centre 

de formation d'apprentis ». 

Article L6223-

8  

« L'employeur veille à ce que le maître d'apprentissage bénéficie de formations lui 

permettant d'exercer correctement sa mission et de suivre l'évolution du contenu des 

formations dispensées à l'apprenti et des diplômes qui les valident. Un accord collectif 

d'entreprise ou de branche peut définir les modalités de mise en œuvre et de prise en 

charge de ces formations ». 

Décret n° 

2020-372 du 

30 mars 2020 

portant 

diverses 

dispositions 

relatives à 

l’apprentissage 

Ce décret apporte une précision sur le maître d’apprentissage d’un apprenti recruté par une 

entreprise de travail temporaire. 

Les entreprises de travail temporaire peuvent conclure des contrats d’apprentissage. La 

formation est dispensée dans l’entreprise utilisatrice et non pas dans l’entreprise de travail 

temporaire (Art. L1251-7 et Art. L6226-1 du Code du travail). Le décret n° 2020-372 du 30 

mars 2020 précise que le maître d’apprentissage nommé au sein de l’entreprise utilisatrice 

doit remplir les conditions imposées aux maîtres d’apprentissage pour les contrats 

d’apprentissage de droit commun. 

Le contrat de mise à disposition de l’apprenti au sein de l’entreprise utilisatrice précise les 

informations attestant du respect de ces conditions. 

 

 

L’employeur est responsable de la véracité de ces déclarations. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033024684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033024684
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901334&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006904041
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006904041
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038940323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038940323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038940323&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006904042
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006904042
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028698450
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028698450
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024422120&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024410833&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20190101
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Le fait de ne pas respecter ces conditions tout en attestant les respecter peut être assimilé à un délit, au sens du code 

pénal, à savoir "faux" et "usage de faux".  

Ces situations doivent pouvoir être dénoncées par quiconque qui en a connaissance.  

 

A noter : Certains référentiels peut indiquer des conditions restrictives d’éligibilité à la fonction de maître 

d’apprentissage (dans la partie « Période de formation en milieu professionnel »).  

 

 

Les engagements de l’employeur vis-à-vis du maître d’apprentissage 

 

Respect de l’alternance entreprise / CFA 

Article 

L6221-1 

du code 

du 

travail 

Le contrat d'apprentissage est un contrat de travail de type particulier conclu entre un 

apprenti ou son représentant légal et un employeur. L'employeur s'engage, outre le 

versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle complète, 

dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis ou 

section d'apprentissage. 

L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, 

pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation. 

Article  

L. 6223-

4  

L’employeur s’engage à faire suivre à l’apprenti la formation dispensée par le centre et à 

prendre part aux activités destinées à coordonner celle-ci et la formation en entreprise 

 

« Le temps consacré par l'apprenti à la formation dispensée dans un CFA ou dans l'entreprise, à distance ou en 

présentiel, est compris dans l'horaire de travail et constitue un temps de travail effectif, sauf lorsqu'il s'agit de 

modules complémentaires au cycle de formation effectués en CFA ». 

 

Obligation de suivi et d’accompagnement par le maître d’apprentissage 

Article 

L6223-7 

L'employeur permet au maître d'apprentissage de dégager sur son temps de travail les 

disponibilités nécessaires à l'accompagnement de l'apprenti et aux relations avec le centre 

de formation d'apprentis. 

 

Obligation de formation du maître d’apprentissage 

Article 

L6223-8  

L'employeur veille à ce que le maître d'apprentissage bénéficie de formations lui 

permettant d'exercer correctement sa mission et de suivre l'évolution du 

contenu des formations dispensées à l'apprenti et des diplômes qui les valident. 

Un accord collectif d'entreprise ou de branche peut définir les modalités de mise 

en œuvre et de prise en charge de ces formations.  

 

Sur la responsabilité du maître d’apprentissage 

« Il revient au maître d’apprentissage de faire le lien entre l’entreprise dans laquelle l’apprenti reçoit sa formation 

pratique et l’établissement de formation dans lequel l’apprenti se forme théoriquement. Il est directement 

responsable des conditions de formation de son apprenti. 

Il est d’usage que l’apprenti soit accompagné en permanence par son maître d’apprentissage, et en particulier 

lorsqu’il est mineur ». 

Extrait du Précis de l’apprentissage du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – pages 

15 et 16). 

https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
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Sur les changements de maître d’apprentissage en cours de contrat  

Article 

D6224-5 

du code 

du travail 

Le changement de maître d’apprentissage en cours de contrat implique de conclure un 

avenant (Article D6224-5 du code du travail) au contrat initial sauf à ce que le contrat 

d’apprentissage initial ait prévu un second maître d’apprentissage (composant une équipe 

tutorale). 
 

 

La présence du maître d’apprentissage dans l’entreprise 

 

Important : rappel de la position ancienne et constante de la DGEFP   

- Pour les apprenti(e)s mineur(e)s : ils/elles doivent toujours être « accompagnés » par leur maitre 

d’apprentissage et ne peuvent en aucun cas être laissé seul(e) en entreprise – cf Précis de l’apprentissage du 

Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – page 16 ; 

Pour les apprenti(e)s majeur(e)s : le fait d’être seul(e) lors de leur formation pratique (en entreprise) doit être 

exceptionnel et apprécié au cas par cas, et ce tant au regard du titre ou diplôme visé que des « capacités de 

l’apprenti(e) concerné(e). 

 

Le changement de maître d’apprentissage 

 

Un avenant doit être signé (avenant code "36" pour "autres changements"). 

Dans le cadre de cet avenant, étudier la possibilité de recourir à une une équipe tutorale comme le prévoit le code du 

travail.  
 

Les seuils à ne pas dépasser  

 

L’article R6223-6 du Code du travail demeure une règle absolue : « Le nombre maximal d'apprentis pouvant être 

accueillis simultanément dans une entreprise ou un établissement est fixé à deux par maître d'apprentissage. Le 

maître d'apprentissage peut également, en application de l'article L. 6222-11, accueillir un apprenti supplémentaire 

dont la formation est prolongée en cas d'échec à l'examen ». 

A noter : la désignation d’une équipe tutorale peut être envisagée (c’est-à-dire un partage de la fonction de maître 

d’apprentissage entre plusieurs personnels de l’entreprise, toutes respectant les critères d’éligibilité à la fonction). 

Article R. 

6223-6 

Modifié par Décret n°2018-1138 du 13 décembre 2018 - art. 1 

« Le nombre maximal d'apprentis pouvant être accueillis simultanément dans une entreprise 

ou un établissement est fixé à deux par maître d'apprentissage. 

Le maître d'apprentissage peut également, en application de l'article L. 6222-11, accueillir un 

apprenti supplémentaire dont la formation est prolongée en cas d'échec à l'examen ». 

A noter : la désignation d’une équipe tutorale peut être envisagée (c’est-à-dire un partage de la 

fonction de maître d’apprentissage entre plusieurs personnels de l’entreprise, toutes respectant 

les critères d’éligibilité à la fonction). 

Article R. 

6223-7 

« La commission départementale de l'emploi et de l'insertion peut délivrer des dérogations 

individuelles au plafond de deux apprentis lorsque la qualité de la formation dispensée dans 

l'entreprise et les possibilités d'insertion professionnelle dans la branche considérée le 

justifient. 

Ces dérogations sont valables pour cinq ans au plus, renouvelables ». 

Article R. 

6223-8 

« Pour une branche professionnelle déterminée, un arrêté interministériel, pris après avis de la 

Commission professionnelle consultative nationale compétente pour la branche considérée, 

https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037809980/2019-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037809980/2019-01-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904007&dateTexte=&categorieLien=cid
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peut fixer des plafonds d'emplois simultanés, différents de celui prévu au premier alinéa de 

l'article R. 6223-6.  

Ces plafonds sont fixés en tenant compte du rapport qui doit être maintenu entre le nombre 

d'apprentis et celui des personnes possédant les qualifications prévues à l'article R. 6223-24 ». 

A noter : Dans le cas d’un arrêté ministériel dérogatoire au nombre d’apprentis par maître 

d’apprentissage, les employeurs de cette branche ne peuvent pas bénéficier en plus de la 

dérogation prévue à l’article R. 6223-7 du même code, délivrée par la commission 

départementale de l’emploi et de l’insertion (CDEI). En effet, cette dernière dérogation ne 

s’applique qu’individuellement à l’entreprise – c’est-à-dire à la demande - et dans le seul cadre 

du plafond déterminé par l’article R. 6223-6 du même code 
 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018497338&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018497384&dateTexte=&categorieLien=cid

